
VVIILLLLEE  DD’’AAUUDDIINNCCOOUURRTT 
DEPARTEMENT DU DOUBS 
ARRONDISSEMENT DE MONTBELIARD 
 
 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 04/06/2018 

 
 

 
PRESENTS :  Marie-Claude GALLARD, Damien CHARLET, Catherine DOMON, Catherine LUTZ avec 

pouvoir à Christine MÉTIN (à partir du projet n° 10), Jacques CASOLI, Christine MÉTIN, 
Mélanie DAF, Kamal REBAÏ, Michel LANG, Jack MAILLOT, Jean-Marie MARTIN, Gérard 
COULON, Pierre MÉNISSIER, Mustapha HAYOUN, Martial BOURQUIN avec pouvoir à 
Mélanie DAF (jusqu'au projet n° 6), Isabelle REDLER, Zina GUEMAZI, Kevin PREVOT, Céline 
DURUPTHY, Halimé SALMI-AKSIN, Thierry LABE, Morad BENAISSA, Violette ROBILLARD. 

 
EXCUSES : Zeki ASLAN. 
 
EXCUSES REPRESENTES : David BARBIER avec pouvoir à Jacques CASOLI, Renaud FOUCHÉ avec pouvoir à Marie-

Claude GALLARD, Noëlle GRIMME avec pouvoir à Catherine DOMON, Christine 
BESANÇON avec pouvoir à Thierry LABE 

 
ABSENTS :  Marc ACHOUR, Salima INÉZARÈNE, Claire MASSAINI, Delphine MAENHOUT, Vincent 

ADAMI 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mélanie DAF 
 
ASSISTAIENT A LA SEANCE :  Claire NOURY, Myriam CHIAPPA-KIGER, Hermina PACARIZ, Francine FEDER, Ilhame 

AOUAD, Éric SAINTVOIRIN. 
 
 
I. APPROBATION PROCES VERBAUX 
 
Aucune remarque n’ayant été formulée, les procès verbaux des Conseils Municipaux des 5 et 6 février 2018 sont 
approuvés à l’unanimité. 
 
II. MODIFICATIONS DE L’ORDRE DU JOUR  

 
DELIBERATION RETIREE : 
 
PROJET N° 22 : ASSOCIATIONS NON SPORTIVES – SUBVENTIONS 2018 
 
DELIBERATIONS MODIFIEES : 
 
PROJET N° 14 : FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE TECHNIQUE COMMUN ENTRE LA VILLE ET LE 

CCAS ET NON-RECUEIL DE L'AVIS DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE 
 
PROJET N° 15 : FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL (CHSCT) COMMUN ENTRE LA VILLE ET LE CCAS ET DECISION DE NON-RECUEIL DE L'AVIS DES REPRESENTANTS DE LA 

COLLECTIVITE 
 
PROJET N° 26 : VACANCES MUSICALES 2018 - PARTICIPATION 
  

Les modifications de l’ordre du jour sont approuvées à l’unanimité. 
 
 
 
 



III. NON PARTICIPATION AU VOTE 
 

• NOËLLE GRIMME :  PROJET N°   03  
• JACQUES CASOLI :  PROJET N°   03  
• ZEKI ASLAN :  PROJET N°   03 
• PIERRE MENISSIER :  PROJET N°   21 

 
IV. DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES 

 
Aucune question diverse ne sera abordée en fin de séance. 
Deux motions seront abordées en fin de séance. 
 
1 DROITS, TARIFS ET RECETTES DIVERSES 2018 -  MODIFICATIF  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibérations n° 150 du 11 décembre 2017 et n° 032 du 26 mars 2018, le Conseil Municipal a fixé les tarifs pour 
l'année 2018 qu'il convient de modifier comme suit : 
 
1) DEPOTS SAUVAGES 
 
A l’instar de nombreuses villes, les actes d’incivilités, l‘abandon et les dépôts sauvages de déchets, les souillures 
diverses sont en augmentation constante sur le territoire d‘Audincourt. 
Dans le même temps, les coûts liés au ramassage, au traitement et au nettoyage des espaces publics connaissent, eux 
aussi, une inflation préoccupante. 
 
Il est donc proposé de fixer de nouveaux tarifs qui, en complément des contraventions de police, seront facturés aux 
contrevenants au titre de participation à la prise en charge, à l’évacuation et à la remise en état de propreté des 
espaces publics ou ouverts au public. 
 

Déchets sauvages Montant 

Mégots de cigarette, crachats, chewing-gum, déjections 
humaines ou animales...                                                      forfait 50 € 

Poubelles, sacs plastique, emballages, papiers, journaux, 
cartons, ordures ménagères...                                             forfait 100 € 

Encombrants, pneus, mobiliers, déchets insalubres, organiques, 
chimiques et/ou toxiques...                                                 forfait 300 € 

 
2) PUBLICITES ET AFFICHAGES SAUVAGES 
 
La réglementation relative aux dispositifs de publicité, enseigne et pré-enseigne, qu’ils soient permanents ou 
temporaires, relève essentiellement du Code de l’Environnement et du Code de la Route. Ainsi, aucune publicité ne 
peut être affichée ou apposée sans,  d’une part, être strictement conforme aux textes en vigueur et d’autre part, sans 
autorisation préalable de la commune.  
 
Or, il est constaté sur la commune des publicités et affichages sauvages en nombre important, le plus souvent pour des 
évènements temporaires, sur le domaine public aux entrées de ville, ronds-points, sur les dispositifs de signalisation 
routière, poteaux électriques, et éclairage public… 
 
La suppression des affichages non autorisés nécessite donc l’intervention des services municipaux, ce qui induit des 
coûts liés à l’enlèvement et au traitement des affiches et des supports.  
 
Ces affichages engendrent de la pollution visuelle et parfois des problèmes de sécurité, notamment lorsque les affiches 
mal posées cachent la visibilité des conducteurs et des piétons. 
 
 
Il est également à souligner les affichages qui ne sont pas retirés après les manifestations et qui nous obligent à 
intervenir. 
 
Aussi, il est proposé de fixer un nouveau tarif au titre de la participation à la prise en charge des frais induits par 
l’enlèvement des publicités et affichages sauvages comme suit :  



 

Publicités et affichages sauvages Montant 

enlèvement de tout affichage et support publicitaire non 
autorisés y compris fléchage                                               forfait 50 € 

  
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
2 PLAN DE FINANCEMENT ESPACE SOCIO-EDUCATIF CHAMPS MONTANTS - MODIFICATIF  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n° 004 du Conseil Municipal du 8 février 2016, le Conseil Municipal a approuvé le plan de financement 
prévisionnel de l’opération Espace socio-éduactif. Il convient de le modifier comme suit :  
 
Coût total : 770 000 € HT 
 

Organismes Montants sollicités HT 

ANRU (notifié) 130 456 € 

Conseil Départemental (notifié) 120 000 € 

CAF (notifié) 45 000 € 

FEDER 231 000 € 

Ville  243 544 € 

 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
� actualiser le plan de financement prévisionnel, 
� solliciter le FEDER au taux maximum et prendre en charge le différentiel. 
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
3 DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE ET DE COHESION SOCIALE 2018  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale créée par la loi n° 91-429 du 13 mai 1991, est une 
composante de la Dotation Globale de Fonctionnement des communes (DGF). 
Elle « a pour objet de contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une 
insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées » (art L. 2334-15 du CGCT). 
Les règles qui président à l’identification des collectivités bénéficiaires et au montant de leurs attributions ont été 
modifiées en 1996 par la loi n° 96-241 portant diverses dispositions relatives aux concours de l’Etat aux collectivités 
territoriales et aux mécanismes de solidarité financière entre les collectivités territoriales. 
Les règles d’éligibilité à la DSU font intervenir plusieurs paramètres : 
 - le potentiel financier par habitant, 
 - le nombre de logements sociaux, 
 - le nombre de personnes couvertes par les allocations logement, 
 - le revenu moyen par habitant. 
 



L’article L 1111-2 du CGCT prévoit l’obligation pour les communes bénéficiaires de la DSU de justifier l’emploi de la 
dotation au travers d’un rapport annuel présenté au Conseil Municipal et dressant l’état des lieux des politiques 
menées par la Ville en direction de la petite enfance, de la jeunesse, des populations en difficulté, du développement 
social des quartiers… 
 
La DSU, comme les autres composantes de la DGF est une dotation libre d’emploi dans le cadre de l’amélioration des 
conditions de vie des habitants des communes supportant des charges particulières au regard des besoins sociaux de 
leur population. 
 

Montant de la DSU perçue par la Ville en 2015           1 008 481 € 
Montant de la DSU perçue en 2016          1 018 566 € 
Montant de la DSU perçue en 2017          1 107 108 € 
Montant de la DSU notifié pour 2018          1 162 169 € 

 
Les augmentations de la DSU ne compensent pas les pertes successives constatées en ce qui concerne la DGF. 
 
Les indicateurs qui servent de base au calcul de la DSU ont évolués de la manière suivante ↓ 
 

indicateurs 2013 2014 2015 2016 2017 
Population 
DGF/INSEE 

15144/15094 15340/15247 15182/15056 14906/14786 14 518/14 370 

Potentiel 
financier/habitant 

1 466,04 1 446,49 1 441,24 1 454,55 1 464,07 

Nbre logements 
sociaux 

2266 2139 2109 2052 2 049 

Nbre bénéficiaires 
alloc. Logement 

5247 5168 5206 5296 5 210 

Revenu /habitant 9 829,00 10 031,00 10 437,00 10 405,00 10 705,13 
     NB les indicateurs 2018 ne sont pas communiqués à l’heure actuelle 
 
 
Le tableau ci-dessous retrace les principales actions réalisées en 2017, en Fonctionnement, au titre notamment du 
contrat urbain de cohésion sociale et du programme de réussite éducative ↓ 
 

actions                                               2017 maîtrise d'ouvrage 

financement des activités associatives   

MJC Champs Montants 128 884,00 MJC Champs Montants 

Centre Social Escapade 149 494,00 Centre Social Escapade 

Francas, animation, ludothèque, centre de 
loisirs, actions périscolaires, vacances 

musicales, resto scolaire 
288 085,00 Francas 

emploi formation insertion population   

opération coup de pouce 322,00 Ville 

accès à l'emploi 2 500,00 Ville 

prévention sécurité santé   

centre de soins 5 530,00 centre de soins infirmiers 

prévention et guérison de l'addiction 
alcoolique 387,00 Croix Bleue, Vie Libre 

prévention et accompagnement de 
l'addiction aux drogues 5 336,00 Altau le relais 



sport handicap physique, croix rouge, 
malades hospitalisés, soutien 

psychologique, don du sang, mal voyant, 
accidentés de la vie, enfants déficients, 

autisme 

1 650,00 

ASHP, Croix Rouge, amis de l'hôpital 
de Montbéliard, SOS amitié, amicale 

donneurs de sang bénévoles, Valentin 
Hauy, FNATH, APEDA,Sesame 

autisme,AFSEB 

aide alimentaire 31 312,00 secours populaire, resto du cœur, 
banque alimentaire du doubs 

aide humanitaire - Urgences caraïbes 5 000,00 UNICEF 

prévention violence sexiste et abus sexuels 6 000,00 solidarité femme 

CMSU suivi médico-social 1 586,58 Ville Montbéliard 

éducation jeunesse   

babygym 1 500,00 Espérance gym 

découverte, accès aux pratiques sportives 
natation 17 608,00 Ville 

foot en salle Champs Montants 3 939,00 Ville 

dispositif pass'sport 34 977,00 Ville 

conseil municipal junior 10 261,00 Ville 

action lecture jeune public 7 185,00 ADEC 

activités sportives 75 000,00 Asso. Sportive Audincourt 

école de foot, accueil jeunes 6 860,00 Asso. Sportive Audincourt 

accueil jeunes 8 575,00 MJC Champs Montants 

animation enfance jeunesse 10 196,00 MJC Champs Montants 

interventions périscolaires 737,00 MJC Champs Montants 

pratique artistique 48 059,00 Théâtre de l'Unité 

pratique musicale 80 070,10 Harmonie municipale 

aide aux devoirs, accompagnement scolaire 7 125,00 Réussir ensemble 

interventions périscolaires 2 640,00 Réussir ensemble 

accompagnement adapté au profil de 
chacun 15 000,00 Réussir ensemble 

interventions périscolaires 792,00 Centre Social Escapade 

BAFA 200,00 Centre Social Escapade 

initiation judo 1 690,00 Judo club + centre social Escapade 
(180 €) 

vie et promotion animation des quartiers, 
rencontres interculturelles 

  

Action éducation, animation - Espace 
citoyen 23 711,00 Ville 

activités step Espace citoyen Champs 
Montants 2 646,00 MJC Champs Montants 

renforcement musculaire 420,00 profession sports 

développement social quartier Courbet/rue 
de seloncourt 11 575,00 Centre Social Escapade 

développement social quartier 
Forges/Montanot 11 575,00 Centre Social Escapade 

engagement associatif citoyen 4 513,00 MJC Champs Montants 

parcours citoyen 950,00 MJC Champs Montants 

rencontres interculturelles 2 145,00 Réussir ensemble 



soutien foot quartier Forges 1 287,00 FC Forges 

boxe américaine 1 973,00 kick boxing 

Fête de quartiers Champs montants,Forges, 
Pont de Gland 6 763,00 Ville (2250) + MJC Champs Montants 

ateliers d'artistes 10 000,00 Ville 

pratiques artistiques, sculpture, dessin, 
peinture, BD 29 923,00 Ville 

animations littérature bibliothèque 3 738,00 Ville 

la mémoire des Forges 21 612,00 AMFA 

animation Campagne à la Ville, ateliers 
enfants, Faites la Paix 16 823,40 Ville 

fête de la BD, ateliers enfants et écoles, aide 
à la création, spectacles 12 702,00 Ville 

Littératures étrangères, animation, expos, 
interventions écoles 3 282,00 Ville 

animation Rencontres et Racines 171 840,00 Ville 

animation culturelle 6 000,00 Bloody zone 

Peter Pan / anim'rue 50 000,00 Francas 

Expo photo 4 000,00 Dans la gueule du Lion 

Théatre 14 862,00 Djihad + Gehenne 

total 1 370 841,08  

 
 
Comme le montre le tableau ci-dessus, les politiques menées par la Ville visent à favoriser ↓ 
 

- l’insertion sociale et professionnelle des jeunes par diverses actions : financement d’actions socio-éducatives 
et d’actions d’aide à la réussite scolaire et de lutte contre l’illettrisme, prévention des  addictions, politique active 
d’animations scolaires et périscolaires… 

- le lien social, la culture, la citoyenneté, la solidarité, la prévention, la mixité, le partage, l’animation et la 
solidarité dans les quartiers, avec les habitants, au sein des conseils de quartiers  ; 

- l’animation culturelle et sportive, et notamment l’accès des jeunes et des adolescents aux loisirs, à la culture, à 
l’expression artistique et aux pratiques sportives. 
 
Dans tous ces domaines, la ville travaille en étroite collaboration avec des partenaires associatifs, des structures comme 
la Maison des Jeunes et le centre social, les conseils de quartiers… 
 
Il faut noter que la politique d’intervention et d’aide sociales apparaît également à travers la subvention versée au 
CCAS qui s’élève à 500 000 €, la subvention à la Caisse des Ecoles d’un montant de 46 000 € (le budget total de 
fonctionnement du service enfance/enseignement s’élevant à 654 314 €) ainsi que dans les actions de soutien et 
d’accompagnement en direction des familles (halte garderie, crèches, accueil périscolaire, restauration scolaire…). Pour 
ce qui concerne l’enfance/enseignement. 
 
Enfin, la volonté d’améliorer les conditions de vie des populations se traduit au quotidien et à tous les niveaux : 
- dépenses d’Investissement  (avec, notamment, la mise en conformité des bâtiments recevant du public, la poursuite 
de l’ANRU Champs Montants, la création d’une nouvelle école… 
- application d‘une clause sociale d’insertion dans les marchés publics de travaux importants, 
- accueil d’étudiants durant la période estivale (43 étudiants pour des périodes de 2 semaines à un mois), 
- mise à disposition de locaux aux associations  oeuvrant dans le champ de l’aide et de l’accompagnement des 
populations en difficulté sociale, de l’éducation sportive et de l’ouverture culturelle (totalité des avantages en nature 
estimé à près de 520 000 €) 
- recours aux entreprises d’insertion en fonction de la nature des travaux… 
 



Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de prendre acte des actions menées par la Ville dans le cadre de la solidarité 
urbaine et de l’emploi de la DSU.  
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Jacques CASOLI, Noëlle GRIMME et Zeki ASLAN ne participe (nt) pas au vote. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
4 HABITAT 25 - GARANTIE D'EMPRUNT - LOGEMENTS RUE RENE GIRARDOT  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu la demande formulée par HABITAT 25 concernant l’acquisition en VEFA de 10 logements situés rue René Girardot 
« La Piscine » – 25400 Audincourt, 
Vu le rapport établi par Monsieur le Maire et concluant à la possibilité d’accorder la garantie de la ville, 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales,  
Vu l’article 2298 du Code civil, 
Vu le contrat de prêt n° 68907 en annexe signé entre HABITAT 25 ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, 
 
Article 1  
L’assemblée délibérante de la Ville d’Audincourt accorde sa garantie à hauteur de 40 % pour le remboursement du prêt 
n° 68907 d’un montant total de 1 005 624 € souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt joint en annexe faisant partie 
intégrante de la délibération. 
 
Article 2 
La garantie de la Ville d’Audincourt est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à 
la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 
Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges de ce prêt. 
     
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 



 



 



 



 
 



 



 



 



 



 



 



 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



5 IDEHA - RENEGOCIATION DE LIGNE DE PRET  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Commune d’Audincourt, ci-après le Garant 
IDEHA, ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui a accepté, le réaménagement 
référencé en annexe à la présente délibération. 
 
En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de ladite ligne 
du prêt réaménagée. 
 
Article 1 : Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt réaménagée, initialement 
contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 
et référencée à l’annexe « caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées ». 
 
La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’annexe précitée, 
et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt réaménagé. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne du prêt réaménagée est indiquée à l’annexe 
« caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Concernant la ligne de prêt réaménagée à taux révisable indexée sur le taux du Livret A, le taux du livret A 
effectivement appliqué à ladite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt réaménagée référencée à l’annexe à 
compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’à complet remboursement des 
sommes dues. 
 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 01/01/2018 est de 0.75 %. 
 
Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Garant s’engage à se 
substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4 : Le conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



6 AMORTISSEMENT ET MOUVEMENTS D'INVENTAIRE - NOUVEAUX SEUILS  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
L’amortissement est la technique comptable qui permet, annuellement, de constater la dépréciation des biens et de 
dégager les ressources nécessaires à leur renouvellement. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif la valeur 
réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. Restent hors du champ 
d’application les éléments tels que la voirie, la majorité des bâtiments, les œuvres d’art. La méthode d’amortissement 
est la méthode linéaire. 
 
L’article L. 2321-2 27° du CGCT précise que les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des 
dépenses obligatoires pour les communes à partir de 3500 habitants. 
 
Il convient de remplacer la délibération n° 040 du 26 mars 2018 « Amortissement et mouvements d’inventaire » et de 
fixer les durées d’amortissement comme suit 
 
Amortissement 

 Type de bien Durée 
amortissement 

Observation 

Immobilisation  corporelle  inférieure ou égale  à 2 000 € TTC 

 tous biens (y compris 2033 frais 
d’insertion) 1 an sans changement 

Immobilisation  corporelle  supérieure  à 2 000 € TTC 

 bureautique et informatique 
(matériel et logiciel) 3 ans sans changement 

 matériel et outillage 5 ans sans changement 
 matériel de transport 5 ans sans changement 

 autres biens renouvelables (y 
compris 2033 frais d’insertion) 5 ans sans changement 

 Installation de voirie 
(horodateurs,…) 

5 ans nouvelle durée 
d’amortissement 

 mobilier 7 ans sans changement 
Immobilisation incorporelle inférieure ou égale à 10 000 € TTC 
  1 an sans changement 
Immobilisation incorporelle supérieure  à  10 000 € TTC 
  5 ans sans changement 
Subvention d’équipement 

 finançant des biens mobiliers, du 
matériel ou des études 5 ans sans changement 

 finançant des biens immobiliers ou 
des installations 30 ans sans changement 

 finançant des projets d’infrastructure 
d’intérêt national 40 ans sans changement 

204114 Finançant la voirie              40 ans sans changement 
204115 Finançant un monument historique                           40 ans sans changement 
Immeuble de rapport 
  30 ans sans changement 

 
Les sorties d’inventaire des biens restent identiques, à savoir ↓ 
 
Sortie d’inventaire  - sans changement 

Type de bien Inscription Type de sortie 

Terrain  1 numéro d’inventaire 
individuel nature-année-n°immo pas de sortie en-dehors vente, 

échange 

Bâtiment 1 numéro d’inventaire 
individuel nature-année-n°immo pas de sortie en-dehors vente, 

démolition, échange 

Bien renouvelable 
jusqu’à 2 000 € TTC 

1 seul numéro 
d’inventaire par nature nature-année-n°immo 

au 1er janvier de la 2ème année 
suivant celle de l’acquisition 
soit 01/01/N+2 

Bien renouvelable 
supérieur à  
2 000 € TTC  
(sauf mobilier et 

1 numéro d’inventaire 
individuel nature-année-n°immo 

au 1er janvier de la 6ème année 
suivant celle de l’acquisition 
soit 01/01/N+6 



véhicule) 

Mobilier supérieur à 
2 000 € TTC 

1 numéro d’inventaire 
individuel nature-année-n°immo 

au 1er janvier de la 8ème année 
suivant celle de l’acquisition 
soit 01/01/N+8 

Véhicule supérieur à 
2 000 € TTC 

1 numéro d’inventaire 
individuel nature-année-n°immo pas de sortie en-dehors vente, 

vol, casse, réforme, don 
 
Je vous demande de rapporter la délibération n° 040 du 26 mars 2018 et de fixer les durées d’amortissement et de 
sortie d’inventaire telles que décrites ci-dessus. 
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 

DEPART DE MARTIAL BOURQUIN 
 
 
7 TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TLPE ) - ACTUALISATION DES TARIFS - ANNEE 2019  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Chaque année, avant le 1er juillet, les collectivités doivent fixer par délibération les tarifs de la Taxe Locale pour la 
Publicité Extérieure (TLPE) applicable sur leur territoire au 1er janvier N+1. 

 
Publicité concernée 
 
La TLPE concerne les supports publicitaires fixes suivants, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique à 
l’exception de ceux situés à l’intérieur d’un local : 

- les dispositifs publicitaires ; 
- les enseignes ; 
- les préenseignes. 

Elle est assise sur la surface exploitée hors encadrement des supports. 
 
Tarifs maximaux 
 
Les tarifs maximaux dépendent de la population de la commune ou de l’EPCI ainsi que de la nature du support 
publicitaire. Les tarifs de base sont fixés par l’article L.2333-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
Les tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation hors tabac de la pénultième année. Le taux de variation de l’indice des prix à la consommation (hors 
tabac) en France est de +1.2 % pour 2017 (source INSEE). 
 
Pour 2019, les tarifs maximaux de la TLPE prévus au 1° du B de l’article L.2333-9 du CGCT et servant de référence 
pour la détermination des tarifs prévus au 2° et au 3° du même article L.2333-9, ainsi que les tarifs maximaux majorés 
prévus à l’article L.2333-10 du CGCT sont les suivants : 
 

Dispositifs publicitaires et préenseignes (affichage non numérique) 

Communes Superficie ≤≤ 50m² Superficie > 50m² 

Moins de 50 000 habitants 15.70 € 31.40 € 

Dispositifs publicitaires et préenseignes (affichage numérique) 

Communes Superficie ≤≤ 50m² Superficie > 50m² 

Moins de 50 000 habitants 47.10 € 94.20 € 

Tarifs maximaux applicables aux enseignes 

Communes Superficie ≤≤12m² superficie > 12m² à≤ ≤ 50m² Superficie > 50m² 

Moins de 50 000 habitants 15.70 € 31.40 € 62.80 € 
           N.B. : la superficie ici prise en compte est la somme des superficies des enseignes 

 



Tarifs majorés pour les communes appartenant à un EPCI 

Communes de moins de 50 000 habitants 
appartenant à un EPCI de 50 000 habitants et plus 20.80 € 

 
Modalités de déclaration et de recouvrement  
 
La TLPE est acquittée par l’exploitant du support ou, à défaut, par le propriétaire ou, à défaut, par celui dans l’intérêt 
duquel le support a été réalisé. 
 
Cette taxe est payable sur la base d’un titre de recette établi au vu de la déclaration de l’exploitant du support 
publicitaire à la collectivité. 

• avant le 1er mars de l'année d'imposition pour les supports qui existent au 1er janvier,  
• dans les 2 mois suivant la création ou la suppression des dispositifs.  

 
A compter du 1er juillet 2018, les déclarations, annuelle et complémentaire, de support publicitaire seront 
obligatoirement réalisées grâce au formulaire Cerfa dédié (n°15702-02). 
 
A défaut de transmission de déclaration par l’exploitant, la collectivité peut procéder à une taxation d’office. 
Lorsque ces déclarations ont pour effet de réduire le montant de la taxe réellement due, la collectivité peut établir une 
imposition complémentaire à l’issue d’une procédure de réhaussement contradictoire. 
 
Le recouvrement de la taxe est opéré à compter du 1er septembre de l'année d'imposition. 
Lorsque le support est créé après le 1er janvier, la taxe est due à compter du premier jour du mois suivant celui de la 
création du support. Lorsque le support est supprimé en cours d’année, la taxe n’est pas due pour les mois restant à 
courir à compter de la suppression du support. 
 
Aussi, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de : 
 
• ne pas majorer les différents tarifs pour l’année 2019 compte tenu de la conjoncture actuelle, 
• maintenir l’exonération de droit commun pour les enseignes inférieures ou égales à 7m², 
• maintenir l’exonération des enseignes, autres que celles scellées au sol dont la somme des superficies 

correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12m², 
• maintenir la réfaction de 50 % appliquée aux enseignes dont la somme des superficies est supérieure à   12 m² et 

inférieure ou égale à 20m², 
• fixer les différents tarifs de la TLPE à compter du 1er janvier 2019 comme suit : 
 
              ENSEIGNES : 
  

SUPERFICIE TARIFS 2019 
Par m² et par an 

Inférieure ou égale à 7m² 0 € 
Inférieure ou égale à 12m² autres que celles scellées au sol, dont la somme des 
superficies correspond à une même activité 0 € 

Inférieure ou égale à 12m² ( autres cas) 15.70 € 
Supérieure à 12m² et inférieure ou égale à 20m² 15.70€ 
Supérieure à 20 m² et inférieure ou égale à 50m² 31.40 € 
Supérieure à 50m² 62.80 € 

 
              PRÉENSEIGNES ET DISPOSITIFS PUBLICITAIRES NON NUMERIQUES 
 

SUPERFICIE TARIFS 2019 
Par m² et par an 

Inférieure ou égale à 50m² 15.70 € 
Supérieure à 50m² 31.40 € 

 
              PRÉENSEIGNES ET DISPOSITIFS PUBLICITAIRES NUMERIQUES 
  

SUPERFICIE TARIFS 2019 
Par m² et par an 

Inférieure ou égale à 50m² 47.10 € 
Supérieure à 50m² 94.20 € 



 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
8 72 GRANDE RUE - ACQUISITION DE LOCAUX A USAGE PROFESSIONNEL ET GRENIERS  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La Commune envisage d’acquérir les locaux libres de toute occupation depuis courant de l’année 2016, constituant les 
lots n° 103 et 105 (commerce au rez-de-chaussée, cave et premier étage) ainsi que les lots n° 108 à 112 (greniers et 
pièces mansardées en combles) de la copropriété de l’immeuble sis 72 Grande Rue, appartenant à la SAS LE 
VETEMENT MODERNE, représentée par Monsieur Philippe DESREUMAUX. 
 
Les conditions, suite à l’accord de principe des actionnaires de la SAS, sont les suivantes : 
 

- le prix de vente est fixé à 160 000 € net vendeur, auquel s’ajoutent les honoraires de l’intermédiaire (société 
NEXITY LAMY) soit 10 000 € et les frais d’acte, à la charge de l’acquéreur ; 

- le bien est vendu dans l’état où il se trouve, sans recours contre le vendeur, pour quelque cause que ce soit ; 
- il n’y a pas de conditions suspensives ; 
- les lots de copropriété dans les combles sont inclus dans la vente. 

 
La Ville a confirmé son intérêt pour cette acquisition, compte tenu de la situation privilégiée de cet immeuble en centre 
ville. 
 
L’estimation de France Domaine n’est pas requise en dessous du seuil réglementaire de 180 000 €. 
 
Aussi, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
� Décider de l’acquisition comme suit � 
 

Propriétaire actuel Parcelle Superficie Lots n° Prix Total 

SAS LE VETEMENT MODERNE 
84 rue Beaubourg 
75003 PARIS 
Représentée par M. Philippe DESREUMAUX 

AI 183 385 m² 

103 
105 
108 
109 
110 
111 
112 

160 000 € 
+ 

10 000 € 
(honoraires 

Intermédiaire) 

 
� Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de la 
société civile professionnelle dénommée « Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et 
Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT, 
 
� Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir, conformément aux conditions sus mentionnées, 
 
� Signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir 
à la régularisation des présentes. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 



9 CONVENTION DE RESERVATION - LOGEMENT 52 RUE DE LA COMBE MIREY - VILLE 

D'AUDINCOURT/NEOLIA  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n° 068 du 22 juin 2017, la Municipalité a consenti une garantie à hauteur de 40 % des emprunts 
souscrits par l’organisme logeur Néolia dans le cadre de la réalisation de 31 logements à usage locatif dans le quartier 
des Champs Montants dont 12 au 52 rue de la Combe Mirey. 
 
Cette garantie d’emprunt induit une contrepartie octroyant à la commune la qualité de réservataire pour un logement 
dont l’attribution est réservée à des candidats proposés par la Ville d’Audincourt. 
 
Dans ce cadre, Néolia s’est engagé à mettre à disposition, un appartement T3 sis 52 rue de la Combe Mirey au 1er 
étage, sur une durée de 40 ans pour lequel il convient de signer une convention précisant notamment les modalités de 
fonctionnement de la réservation. 
 
Aussi, il vous est demandé de bien vouloir autoriser le Maire à signer la convention de réservation avec l’organisme 
logeur Néolia. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 



 



 
10 SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES (EX AVAP) - ARRET DU PROJET DU SITE PATRIMOINE 

REMARQUABLE  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n° 112 du 9 novembre 2015, le conseil municipal a prescrit la mise à l’étude d’une « Aire de mise en 
Valeur de l’Architecture et du Patrimoine » (AVAP). 
 
La Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (dite « loi 
patrimoine » ou « loi CAP ») a été promulguée le 8 juillet 2016. 
 
Depuis le 9 juillet 2016, les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP) sont devenues des « sites 
patrimoniaux remarquables ». 
 
Le projet de Site Patrimoine Remarquable comprend notamment les documents suivants :  
 
- un rapport de présentation exposant les objectifs du Site Patrimoine Remarquable fondés sur un diagnostic 
architectural, patrimonial et environnemental et prenant en compte le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
- un règlement comprenant les prescriptions relatives à l’insertion des projets et à la mise en valeur des patrimoines ;  
 
- un plan réglementaire précisant le périmètre et localisant les prescriptions du règlement. 
 
L’élaboration du projet de création du Site Patrimoine Remarquable sur la commune d’Audincourt arrivant à son terme, 
l’instance consultative dénommée Commission Locale de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine 
(CLAVAP) s’est réunie sept fois pendant l’élaboration du projet, et a émis le 17 mai 2018 un avis favorable sous réserve 
de l’avis de la DREAL pour l’étude environnementale au cas par cas sur le périmètre et concernant le projet de site 
patrimoine remarquable (SPR). 
 
En conséquence, il appartient à la commune d’arrêter le projet de création du Site du Patrimoine Remarquable dont les 
documents peuvent être consultés au pôle urbanisme/environnement. 
 
Le projet de création du SPR sera ensuite présenté à la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture  
(CRPA) le 7 juin 2018 soumis à examen conjoint des personnes publiques prévues par le Code de l’urbanisme, puis à 
enquête publique. 
 
Il vous est proposé : 

• d’arrêter l’ensemble du projet d’étude conformément aux dispositions de l’article L-631-4-II du code du 
Patrimoine à savoir :  

• le diagnostic – rapport de présentation, 
• les 3 plans comme suit : plan 1 : « périmètre général », plan 2 : « partition de SPR », plan 3 : « secteurs à 

prescriptions détaillées » et les 6 planches détaillées, 
• le règlement, 
• Les plans de protection modifiés. 

� de présenter ce dossier d’arrêt du projet d’étude qui sera soumis à l’avis de la Commission régionale du 
Patrimoine et de l’Architecture  (CRPA) le 7 juin prochain. 

 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 

 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 

ARRIVEE DE CATHERINE LUTZ 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 



 

 
 



 
 

 
 



 
 
 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 
 
 

 
 
 



 

 
 



 

 
 



 
 

 
 
 



 
 

 
 



 
 
 

 
 



 

 
 



 

 
 



 



 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



 

 
 
 



 
 
 



 
 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 
 



 
 

 
 
 



 

 
 
 



 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 
 

 
 
 



 

 
 
 



 
 

 
 
 



 
 

 
 



 
 

 
 
 



 
 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
 

 
 



 

 



 
 
 



 
 

 
 
 



 
 

 
 
 



 
 
 



 

 
 
 



 
 
 



 

 
 
 



 
 

 
 



 

 
 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 



11 PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES D'INONDATIONS (PPRI) PAR DEBORDEMENTS 

DU GLAND - CONSULTATION REGLEMENTAIRE - AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles d’Inondations (PPRi)  a été prescrit pour le risque d’inondation lié 
à la rivière Le Gland par arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 et prorogé le 16 décembre 2015. 
 
La Direction Départementale des Territoires du Doubs a été chargée d’élaborer le projet de plan sur le périmètre mis à 
l’étude qui concerne les territoires d’Audincourt, Glay, Hérimoncourt, Meslières et Seloncourt. 
 
Conformément à l’article R. 562-7 du Code de l’Environnement, le projet de PPRi, après une phase de concertation, est 
soumis aux communes et EPCI compétents pour l’élaboration des documents d’urbanisme, dont le territoire est couvert 
en tout ou partie par le plan. Ces avis, pouvant être accompagnés de demandes d’amendements seront consignés ou 
annexés aux registres d’enquête publique qui se déroulera du 11 juin au 11 juillet 2018. L’approbation définitive du 
PPRi avec modifications éventuelles suite aux consultations réglementaires vaudra servitude d’utilité publique et sera 
annexé au Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le PPRi permet de réduire l’exposition des personnes et des biens aux risques naturels et préserve les champs 
d’expansion des crues. Il est construit  en tenant compte d’une crue de référence et sur la notion de risque issue du 
croisement de l’aléa et des enjeux. L’aléa se définit comme la manifestation possible d’un phénomène d’une intensité 
donnée. Les enjeux concernent l’occupation des sols avec une notion de densité et de destination. La modélisation de 
l’ensemble des données donne lieu à des documents graphiques faisant apparaître un zonage réglementaire. 
 
Le projet de PPRi comprend : 
- une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels pris en 
compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l’état des connaissances ; 
- des documents graphiques délimitant les différentes zones du PPRi (aléas, enjeux, zonage réglementaire) ; 
- un règlement précisant selon la zone réglementaire concernée ce qu’il est possible d’entreprendre dans ces zones, 
notamment en terme d’urbanisme.  
 
Concernant le commune d’Audincourt et après examen du premier projet présenté par les services de l’État il a été 
demandé : 
 
- le classement de l’ensemble de la parcelle de l’entreprise Flex&Gate en zone industrielle, une partie étant classée en 
enjeu « zone peu ou pas bâtie ». La demande a été acceptée, le secteur concerné faisant partie d’une zone industrielle 
bien qu’il ne soit pas bâti. 
 
- l’effacement de quelques mètres carrés de zonage réglementaire rouge qui empiètent sur l’extension prévue du 
Super U et l’abaissement de la cote de référence de 40 cm au niveau de la zone du projet d’extension du Super U. Il 
sera accédé à la demande concernant l’effacement des quelques mètres carrés mais il ne sera pas donné une suite 
favorable à l’abaissement de la cote de référence en l’absence d’éléments techniques remettant cause les études d’aléa 
réalisées. 
 
Différents échanges et rencontres ont eu lieu sur ce dernier point. En effet, l’abaissement de la cote de référence 
faciliterait l’extension du supermarché telle que envisagée à cette période. Le porteur de projet a affirmé que la cote 
retenue sur ce secteur dans l’actuel projet du PPRi est celle de la crue du 9 août 2007. Même si cette dernière a été 
intense, elle s’est avérée être un évènement exceptionnel ne correspondant en rien aux situations moyennes mesurées 
du risque de crue. De même, le rapport de présentation du projet recense les crues historiques en prenant comme 
point de départ celle survenue le 4 août 1992 alors qu’il y a nécessairement eu avant 1992 des crues ayant donné lieu à 
des relevés significatifs.  
 
Dans ces conditions, il nous semblerait judicieux de prendre en compte les crues significatives survenues avant 1992 et 
après 2007 afin de déterminer l’impact des crues sur le site du magasin Super U et pouvoir ainsi définir la cote de 
référence effective applicable. De nouvelles études d’aléa devraient être réalisées pour prendre en compte l’ensemble 
des données. 
 
Aussi, il vous est proposé d’émettre un avis favorable sur le projet du PPRi dans son ensemble avec préconisation 
d'abaissement de la cote de reference (-40 cm) sur le secteur de la rue de Verdun.  
 
Le projet complet du PPRi par débordements du Gland est consultable sous format papier au Pôle Urbanisme ou à 
l’adresse suivante : http://www.doubs.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Risques-
majeurs/Plans-de-Prevention-des-Risques-d-Inondation-PPRi/Le-Plan-de-Prevention-des-Risques-d-Inondation-PPRi-du-
Gland 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 



 
 



 
12 AGENCE DE DEVELOPPEMENT ET D'URBANISME (ADU) - COTISATION 2018  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La commune d’Audincourt adhère depuis quelques années à l’Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de 
Montbéliard (ADU). 
 
L’ADU est chargée d’un certain nombre de missions « d’orientation pour l’aménagement et le développement durable 
du territoire » telles que :  
 
• suivre les évolutions urbaines et économiques, 
• participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement économique, 
• préparer les projets d’agglomération et mettre en œuvre les stratégies de développement économique dans un 

souci d’harmonisation des politiques publiques, 
• élaborer les documents d’urbanisme et notamment les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et les Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLU) …, 
 
Pour l’assistance de l’Agence auprès de la commune d’Audincourt, une cotisation annuelle est versée. 
 
Lors de l’Assemblée générale du 12 février 2018, la cotisation 2018 a été fixée à 0,60 €/habitant. 
 
Il vous est proposé d’effectuer le règlement de la cotisation de l’année 2018 comme suit :  
 
� 0,60 € x 14 363 = 8 617.80 € (le nombre d’habitants étant celui du recensement de 2015). 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
13 29, GRANDE RUE - VENTE PATRIMONIALE PAR NEOLIA DE 2 CELLULES COMMERCIALES - ACCORD DE 

PRINCIPE SUR LA VENTE ET LE PRIX DE VENTE  
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale, Néolia envisage de procéder à la vente de 2 cellules 
commerciales, actuellement inoccupées, sises 29 Grande Rue. 
 
Conformément aux dispositions des articles L 443-7 et L 443-12 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), la 
Direction Départementale des Territoires du Doubs et Néolia sollicitent l’avis de la commune sur la vente et le prix de 
vente de ces locaux, à savoir :  
 

Superficies Prix de vente 

Cellule 44,09 m² Entre 43 000 et 49 000 € 

Cellule 48,77 m² 41 000 € 

 
Les 2 cellules se situent au rez-de-chaussée d’un immeuble appartenant à Néolia, comprenant également 10 logements 
répartis sur 2 niveaux d’habitation (1er et 2ème étage). Le tout est implanté sur la parcelle cadastrée AI n° 114 supportant 
d’autres immeubles de Néolia et qui fera l’objet d’un découpage réalisé par un géomètre. 
 
Un découpage en volume des 2 commerces est également prévu de façon à ce qu’ils soient totalement indépendants. 
L’autre volume concernera les logements d’habitation qui resteront propriété de Néolia. 
 
S’agissant de la vente de commerces, une rencontre a été programmée avec Néolia en mars 2018 afin d’engager une 
réflexion commune sur le devenir de ces cellules et il a été convenu de s’accorder sur le type d’activités qui pourraient 
être exercées.  
 
Aussi, il a été entendu que l’implantation des futurs commerces devrait notamment :  



- préserver l’intérêt des riverains et en aucun cas être source de troubles à la tranquillité, salubrité et sécurité publiques, 
toute activité fonctionnant sur des horaires élargis ou de nuit étant à proscrire ; 
-  être de nature à diversifier l’offre commerciale sur le linéaire de la Grande Rue. 
 
Ces obligations et restrictions validées par Néolia seront intégrées aux actes de vente des  commerces. 
 
Aussi, et avec ces conditions, il vous est demandé de bien vouloir émettre un accord de principe sur la vente et le prix 
de vente des 2 cellules.  
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération par 26 voix POUR, 1 voix CONTRE et 0 ABSTENTION (S). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 



 
 
14 FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE TECHNIQUE COMMUN ENTRE LA 

VILLE ET LE CCAS ET DECISION DU NON-RECUEIL DE L'AVIS DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité doit fixer le nombre de représentants du personnel au futur comité technique commun entre la Ville et le 
CCAS et par ailleurs se prononcer sur le maintien ou non du paritarisme dans cette instance. 
 
Le nombre des représentants du personnel est fixé par l’organe délibérant, dans une fourchette qui dépend de l’effectif 
des agents de la collectivité et de l'établissement. Dans les collectivités et établissements qui comptent entre 50 et 
350 agents, le nombre de membres titulaires des représentants du personnel doit être compris entre 3 et 5. 
Dans cette fourchette, le nombre précis de représentants du personnel est fixé par l’organe délibérant auprès duquel 
est placé le comité technique. Cette délibération intervient au moins six mois avant la date du scrutin. 
 
L’organe délibérant doit au préalable avoir consulté les organisations syndicales représentées au comité ou à défaut, les 
syndicats ou sections syndicales qui ont transmis à l’autorité territoriale leur statut et la liste de leurs responsables. 
 
La délibération est immédiatement communiquée à ces organisations syndicales. 
 
La délibération fixe par ailleurs le nombre de représentants de la collectivité qui ne peut excéder le nombre de 
représentants du personnel. Cette délibération peut prévoir le recueil par le comité technique de l’avis des 
représentants de la collectivité. 
 
Dans ce cas, l’avis du comité est rendu lorsque ont été recueillis : 

- l’avis du collège des représentants de la collectivité, d’une part, 
- l’avis du collège des représentants du personnel, d’autre part, 

L’avis de chaque collège est émis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative ; en cas de partage des 
voix au sein d’un collège, son avis est réputé avoir été donné. 
 
Lorsque la délibération a prévu le recueil par le comité technique de l’avis des représentants de la collectivité, la moitié 
au moins de ces représentants doivent être présents. 
 
Le conseil après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 32,33 et 33-1, 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26, 
Vu la délibération n° 018 du Conseil Municipal du 5 février 2018 décidant de la création d'un CT et d'un CHSCT 
communs entre la Ville et le CCAS, 
Vu la délibération n° 04 du Conseil d'Administration du CCAS du 7 février 2018 décidant du rattachement des agents 
du CCAS au CT et au CHSCT communs entre la Ville et le CCAS, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 25 avril 2018 soit plus de 10 semaines 
avant la date du scrutin, 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du 
personnel est de 211 agents (dont 202 pour la Ville et 9 pour le CCAS), 
Considérant l’avis des organisations syndicales, 
Considérant les élections professionnelles du 6 décembre 2018, 
 
Fixe 

- le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 (et en nombre égal le nombre de représentants 
suppléants) 

 
Décide 

- le maintien  du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité égal à celui des 
représentants du personnel titulaires et suppléants. 

- Le non-recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
Je vous demande,, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 



 
15 FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES 

CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) COMMUN ENTRE LA VILLE ET LE CCAS ET DECISION DU NON-
RECUEIL DE L'AVIS DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE  

 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité doit fixer le nombre de représentants du personnel au futur Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT) commun entre la Ville et le CCAS et par ailleurs se prononcer sur le maintien ou non du 
paritarisme dans cette instance. 
Le nombre des représentants du personnel est fixé par l’organe délibérant, dans une fourchette qui dépend de l’effectif 
des agents de la collectivité et de l'établissement : 
Dans les collectivités et établissements employant au moins 200 agents, le nombre de membres titulaires des 
représentants du personnel doit être compris entre 3 et 10. 
Dans cette fourchette, le nombre précis de représentants du personnel est fixé, par l’organe délibérant de la 
collectivité auprès duquel est placé le CHSCT. Pour fixer le nombre de représentants du personnel dans la fourchette 
autorisée, il est tenu compte de la nature des risques professionnels. Cette délibération doit intervenir au moins 6 mois 
avant la date du scrutin. 
 
L’organe délibérant doit au préalable avoir consulté les organisations syndicales représentées au comité ou, à défaut, 
les syndicats ou sections syndicales qui ont transmis leur statut et la liste de leurs responsables. 
 
La délibération est immédiatement communiquée à ces organisations syndicales. 
 
La délibération fixe par ailleurs le nombre de représentants de la collectivité qui ne peut excéder le nombre de 
représentants du personnel. Cette délibération peut prévoir le recueil par le CHSCT de l’avis des représentants de la 
collectivité. 
 
Dans ce cas, l’avis du CHSCT est rendu lorsque ont été recueillis : 

- l’avis du collège des représentants de la collectivité, d’une part 
- l’avis du collège des représentants du personnel, d’autre part, 

L’avis de chaque collège est émis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative ; en cas de partage des 
voix au sein d’un collège, son avis est réputé avoir été donné. 
 
Lorsque la délibération a prévu le recueil par le CHSCT de l’avis des représentants de la collectivité, la moitié au moins 
de ces représentants doivent être présents. 
 
Le conseil après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 32 et 33-1, 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics modifié, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine préventive dans 
la fonction publique territoriale modifié, 
Vu la délibération n° 018 du Conseil Municipal du 5 février 2018 décidant de la création d'un CT et d'un CHSCT 
communs entre la Ville et le CCAS, 
Vu la délibération n° 04 du Conseil d'Administration du CCAS du 7 février 2018 décidant du rattachement des agents 
du CCAS au CT et au CHSCT communs entre la Ville et le CCAS, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 25 avril 2018, soit plus de  10 semaines 
avant la date du scrutin, 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du 
personnel est de 211 agents (dont 202 pour la Ville et 9 pour le CCAS), 
Considérant l’avis des organisations syndicales, 
Considérant la nature des risques professionnels auxquels sont soumis les agents de la collectivité, 
Considérant les élections professionnelles du 6 décembre 2018, 
 
Fixe 

- le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 (et en nombre égal le nombre des représentants 
suppléants) 

 
Décide  

- le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité égal à celui des 
représentants du personnel titulaires et suppléants. 



- Le non recueil, par le CHSCT, de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
16 TABLEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATIF  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Il y a lieu d’apporter les modifications suivantes au tableau des effectifs du personnel communal. 
 
Création au 1er juillet 2018 � 

� 1 poste de Gardien-Brigadier à temps complet 
 
Création au 1er septembre 2018 � 

� 1 poste d’Educateur de Jeunes Enfants à temps complet. 
 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
17 CREATION DE POSTES D'EMPLOIS SAISONNIERS  
 
Madame GALLARD rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
En application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (article 3 et 3-1), afin d’assurer la continuité du service public durant 
la période estivale pour faire face à des besoins saisonniers, il vous est proposé la création des emplois temporaires 
suivants � 
 

• Adjoint technique, 1er échelon, à temps complet :   39 postes, 
 

- Adjoint administratif, 1er échelon, à temps complet : 1 poste. 
 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
18 RUES DES CANTONS ET RENE GIRARDOT - ENFOUISSEMENT DES RESEAUX - SIGNATURE DE L'ESTIMATION 

FINANCIERE AVEC LE SYDED  
 
Monsieur CASOLI rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Il est inscrit dans le pluriannuel d’investissement le projet de réhabilitation des rues des Cantons et René Girardot avec 
une première tranche de travaux prévus sur l’année 2018. 
 
Dans le cadre de ce projet, sont prévus des travaux d’enfouissement des réseaux d’électricité, d’éclairage public, de 
génie civil de télécommunications. 
 
Il convient aujourd’hui d’en préciser les modalités. L’estimation sommaire du coût global de l’opération s’élève à 320 
081 € TTC dont 183 956 € TTC à la charge de la commune. 
 
Les coûts inhérents à chaque catégorie de travaux ainsi que les participations financières sont précisés dans l’annexe 
« prévisionnelle » jointe. 
 
Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à : 



 
� demander au SYDED d’assurer la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux définis ci-dessus, 
� signer l’estimation financière en phase avant projet sommaire. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 



 
19 GROUPEMENT DE COMMANDE RELATIF A "L'ACHAT DE GAZ" - CONVENTION AVEC PMA  
 
Monsieur CASOLI rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis l’ouverture du marché du gaz à la concurrence, deux types d’offres coexistent : 
• les tarifs régulés de vente (TRV) proposés par les fournisseurs historiques, qui sont fixés par le gouvernement, 
• les offres libres, proposées par l’ensemble des fournisseurs et librement fixées par les fournisseurs. 
 
La loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, a modifié l’article L445-4 du Code de l’Energie qui précise : « les 
consommateurs finals non domestiques bénéficiant encore des tarifs réglementés de vente de gaz naturel […] ne sont 
plus éligibles à ces tarifs » et ce, selon différentes échéances, qui se sont imposées à PMA et à ses communes membres 
jusqu’en 2016. 
 
Dans ces circonstances et considérant l’avantage d’un achat groupé sur les tarifs de fourniture de gaz d’une part, et 
l’existence du Conseil Energie partagé (CEP) d’autre part, un groupement de commandes ayant pour objet « l’achat de 
gaz », entre Pays de Montbéliard Agglomération et les communes et établissements publics de son territoire ou de 
celui du CEP a été constitué en 2014. 
 
Le groupement de commandes, qui comptait 26 membres à l’origine, était régi par une convention constitutive, qui 
précisait que sa durée devait permettre la consultation et l’exécution des marchés subséquents d’achats de gaz, soit un 
minimum de 4 ans. 
 
Pays de Montbéliard Agglomération assurait, à titre gracieux, le rôle de coordonnateur du groupement, et en sus sa 
Commission d’Appel d’Offres était désignée pour l’attribution des marchés à intervenir. 
 
La convention arrivant à son terme et considérant les avantages procurés pour les membres du groupement, il est 
proposé de la renouveler.  
 
Fort désormais de ces 31 membres, et ce sans qu’il soit nécessaire d’adhérer au CEP, le groupement de commandes 
représente à ce jour un volume annuel proche de 28,5 GWh répartis sur 280 sites. Le coût estimé annuel du marché est 
compris entre 1 300 000 et 1 550 000 € HT, soit entre 1 500 000 et 1 800 000 € TTC (NB : parmi les taxes, on compte la 
contribution tarifaire d’acheminement (CTA) et la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel (TICGN), la TVA 
de 5,5 % sur abonnement et 20 % sur consommations.) 
 
Au regard de ces quatre premières années d’expérience et des évolutions réglementaires, il est proposé d’apporter 
quelques aménagements à la convention de groupement de commandes, sans toutefois remettre en cause ses grands 
principes d’organisation. 
 
Dans ces circonstances, considérant la nature particulière du bien à acquérir, et notamment la volatilité du prix du gaz, 
le principe de procéder par voie d’accord-cadre et des marchés subséquents en résultant, est maintenu. En effet, la 
volatilité des prix implique une décision très rapide (inférieure à 48h) après la date limite de remise des offres, qui se 
trouve être favorisée par le recours aux marchés subséquents.  
 
Cet accord-cadre qui devra être conclu avec un minimum de trois fournisseurs (sous réserve d’un nombre suffisant de 
candidats et d’offres) est signé pour une durée de 4 ans, avec la possibilité de conclure des marchés subséquents d’une 
durée d’un an ou plus.  
 
La publication de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics, ont nécessité de modifier les articles 1er, 4.2 et 8 de la convention, notamment pour corriger la 
référence des articles des procédures visées ci-dessus. 
 
Par ailleurs, les modalités d’intégration d’un nouveau membre par voie d’avenant, prévues dans la première convention 
se sont révélées, à l’usage, complexes dans leur mise en œuvre. C’est pourquoi, il est proposé aux membres actuels du 
groupement que l’article 7 « modalités d’adhésion, de nouvelles adhésion et de retrait du groupement » soit modifié 
dans un souci de simplification et d’efficacité. Les communes membres du groupement seront informées par courrier 
du souhait d’adhésion d’une nouvelle commune/syndicat/EPCI, et devront exprimer leur refus expressément dans un 
délai de 3 semaines à compter de la réception dudit courrier, le silence valant acceptation. 
 
Il convient, de rappeler que l’accroissement du nombre de membres et donc de plus forte consommation, a un effet 
favorable sur les prix proposés par les fournisseurs, en ce qu’il permet de bénéficier de prix réduits. 
 
L’ensemble des modifications apporté à la convention est présenté dans le document joint en annexe. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à : 



 
� solliciter l’adhésion au groupement de commande, 
� signer la convention et les avenants à intervenir. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 



 

 
 



 
 
 



 
 
 



 
 
 
 



 

 
 



 
 
 



 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



20 GROUPEMENT DE COMMANDE RELATIF A "L'ACHAT D'ELECTRICITE" - CONVENTION AVEC PMA  
 
Monsieur CASOLI rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Afin d’aider les communes de son territoire à mieux maîtriser leurs dépenses énergétiques, Pays de Montbéliard 
Agglomération a mis en place un service de Conseil en Énergie Partagé (CEP). Son objectif est de proposer à ces 
communes un conseil personnalisé pour leur permettre de faire des choix pertinents et économiques en matière 
d'énergie sur leur patrimoine. 
 
Lorsqu'une commune adhère au service, le conseiller et sa structure lui proposent : 

• la gestion comptable de l’énergie à l’aide de bilans et tableaux de bord, 
• le diagnostic et ce afin de procéder à la recherche systématique des sources d’économies aboutissant à un 

programme de travaux présenté par ordre de rentabilité décroissante, 
• une assistance technique lors des projets de rénovation et de construction de bâtiments, 
• la sensibilisation des élus et usagers des bâtiments, 
• l’optimisation des contrats de fourniture d’énergie. 

 
Considérant l’avantage d’un achat groupé sur les tarifs de fourniture d’électricité d’une part et l’existence du Conseil 
Énergie partagé d’autre part, un groupement de commandes ayant pour objet « l’achat d’électricité », entre Pays de 
Montbéliard Agglomération et les communes et établissements publics de son territoire ou de celui du CEP a été 
constitué en 2015, et ce conformément à l’article 8 et notamment VII alinéa 2° du code des marchés publics.  
 
Le fonctionnement de ce groupement de commandes est régi par une convention constitutive. Il a été constitué pour la 
durée de consultation et d’exécution des marchés d’achats d’électricité, soit un minimum de 4 ans, et regroupant au 1er 
janvier 2016 18 membres. 
 
De plus, Pays de Montbéliard Agglomération assure, à titre gracieux, le rôle de coordonnateur du groupement, et en 
sus la commission d’appel d’offres de PMA est désignée pour l’attribution des marchés à intervenir. 
 
Considérant la nature particulière du bien à acquérir, l’électricité, la procédure de consultation la plus adaptée en 
l’espèce est l’accord cadre et les marchés subséquents en résultant. En effet, la volatilité des prix implique une décision 
très rapide (inférieure à 48h) après la date limite de remise des offres, qui se trouve être favorisée par le recours aux 
marchés subséquents.  
 
Dans ce contexte, un accord-cadre a été conclu pour une période initiale de 4 ans à compter de sa notification, avec 
deux fournisseurs (ENGIE (ex GDF SUEZ Énergies France) et EDF). La durée de l’accord cadre est par définition la 
durée pendant laquelle pourront être notifiés les marchés subséquents. Les marchés subséquents ont et auront une 
durée d’un an à compter du 1er janvier de chaque année. 
 
Il convient de noter que les communes membres ont ainsi pu réaliser, en moyenne, une économie de 18% par rapport 
aux anciens tarifs réglementés arrêtés en 2015. 
 
Considérant les avantages que procure ce groupement de commandes, il est proposé d’adhérer à la convention de 
groupement d’achat d’électricité.  
 
C’est dans ces circonstances qu’il est proposé en application de l’article 7 de la convention constitutive du groupement, 
qui précise que l’adhésion d’un nouveau membre est conditionnée par la délibération concordante de tous les 
membres originaires du groupement à autoriser la signature d’un avenant à ladite convention, de signer l’avenant n° 2 
aux fins d’intégrer la Commune de Bethoncourt au groupement pour un début de fourniture de l’électricité à compter 
de la notification de l’avenant au marché subséquent n°1. 
 
L’ensemble des modifications apporté à la convention est présenté dans le document joint en annexe. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à : 
 
� solliciter l’adhésion au groupement de commandes, 
� signer la convention et les avenants à intervenir. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



21 ACTIVITES VACANCES DE PRINTEMPS 2018 - DISPOSITIF PASS'SPORT  
 
Madame MÉTIN rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Le pôle Enfance, Éducation, Jeunesse, Sport et Vie Associative a mis en place, en partenariat avec les associations 
sportives audincourtoises, un programme d’activités physiques et sportives en direction des enfants et adolescents 
âgés de 8 à 17 ans durant les dernières vacances scolaires soit sur la période du 09 au 20 avril 2018. 
 
Cette action poursuit les objectifs suivants : 
 
� faire connaître aux jeunes et à leurs parents, les associations sportives audincourtoises ainsi que les personnes 

chargées de l’encadrement des activités (animateurs, éducateurs sportifs, bénévoles…). 
 
� favoriser la découverte de pratiques sportives diverses (Badminton, bowling, tennis, tir, tir à l’arc, handball, foot 

en salle, escalade, équitation, Laser Game, canoë-kayak, pêche, patinage artistique,full contact, multi-sports ) en 
vue notamment d’une adhésion ultérieure à une association ou à un club. 

 
Il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de verser les subventions suivantes aux associations et clubs qui ont 
contribué à la réalisation de ce programme :  
 

ASSOCIATIONS MONTANTS 

 
Club Audin Bowling  
 
Société de Tir Audincourt  
 
Stade Audincourtois Tennis  
 
Audincourt Action Loisirs Eaux Vives (canoë kayak) 
 
Groupe Alpin de Haute Montagne 
 
La Sportive (tir à l’arc) 
 
Full Contact Audincourt 
 
Association Sportive Audincourtoise de Badminton 
 
Baselhandbal 
 
AAPPMA Audincourt, Arbouans, Exincourt 
 

 
166,00 € 

 
66,00 € 

 
88,00 € 

 
88,00 € 

 
44,00 € 

 
99,00 € 

 
33,00 € 

 
33,00 € 

 
33,00 € 

 
44,00 € 

TOTAL 694,00 € 

 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Pierre MÉNISSIER ne participe (nt) pas au vote. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
22 VOLLEY CLUB AUDINCOURTOIS - STAR BOWL - SOCIETE D'HISTOIRE NATURELLE DU PAYS DE 

MONTBELIARD (SHNPM) - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES  
 
Madame MÉTIN rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sollicitent régulièrement le soutien de la 
Ville. C’est le cas pour : 
 



L’ASSOCIATION Volley Club Audincourt qui a organisé le 24 mars 2018 au COSEC JM CURIE, sa 5 ème Nuit du Volley 
intitulée «  Le VAC au bout de la nuit ». 
Cette manifestation est ouverte à tout volleyeur (volleyeuse) licencié ou non. Elle a pour objet de promouvoir le sport 
et notamment le Volley dans l’esprit convivial du jeu au travers d’un grand tournoi regroupant un centaine de joueurs 
par équipes de quatre, en provenance de toute la région Franche-Comté, Alsace, Rhône-Alpes. 
 
L’ASSOCIATION STAR BOWL qui a une équipe Dames qui joue au niveau National et participe aux championnats des 
Clubs de Bowling, compétitions homologuées par la Fédération Française de Bowling. 
Cette équipe se maintient depuis 11 ans à ce niveau, et a accédé depuis 3 ans à la division supérieure. 
Outre l’équipe féminine, une équipe hommes a accédé, également, au niveau National depuis 2016, et une autre 
évolue en R1, ce qui représente le plus haut niveau Régional.  
 
La Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard  qui œuvre pour la réalisation de divers projets et à l’édition 
de son bulletin scientifique annuel 2018. 
 
Aussi le Bureau Municipal s'est prononcé favorablement pour le versement de subventions comme suit � 
 

ASSOCIATIONS SOUS FONCTIONS MONTANTS 

Association Volley Club Audincourt 415 100 € 

Association Star Bowl 415 500 € 
Société d’Histoire Naturelle du Pays de 
Montbéliard 0251 200 € 

TOTAL  800 € 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
23 CONVENTIONS FONDS PUBLICS ET TERRITOIRES 2018  
 
Madame DAF rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville d'Audincourt a répondu a un appel à projet de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) dans le cadre des Fonds 
Publics et Territoires. 
 
Cette démarche permet à la collectivité de bénéficier de financements dans le cadre d’actions spécifiques. 
 
Ainsi, trois dossiers ont été déposés concernant différents axes soutenus par la CAF : 
 
-  Axe 1 - Accueil d’enfants en situation de handicap dans les structures d’Audincourt, 
-  Axe 2 – Adaptation aux horaires atypiques, 
-  Axe 3 – Conseil Municipal Junior (CMJ). 
 
Concernant l’axe 1, la CAF peut apporter une aide à hauteur de 8 000 € pour permettre de mobiliser des moyens 
humains supplémentaires et du personnel qualifié lorsque des enfants porteurs de handicaps sont accueillis dans les 
différents services "enfance" et "petite enfance" de la Ville. 
Concernant l’axe 2, la CAF peut soutenir la Crèche Familiale pour un montant de 3 000 € afin de permettre aux familles 
qui ont des besoins de gardes atypiques (tôt le matin ou tard le soir) de pouvoir organiser au mieux l’articulation entre 
vie professionnelle et personnelle. 
Concernant l’axe 3, la CAF peut contribuer au fonctionnement du CMJ pour un montant de 3 200 €. 
 
Aussi, il vous est proposé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à : 
 
• solliciter ces financements, 
• signer les conventions et avenants à intervenir. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 



 
 
 



 

 
 



 
 
 



 

 
 
 



 
 
 



 
 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



 

 
 
 
 
 



 
 
 
 



 
 
 



 
 
 



 
 
 
 



 
 
 



 
24 CONVENTION AIDES AUX TEMPS LIBRES - AVENANT AVEC LA CAF  
 
Madame DAF rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville d'Audincourt est signataire d’une convention avec la CAF dans le cadre de l’accueil périscolaire. A ce titre la 
collectivité bénéficie d’une aide spécifique Aide aux Temps Libres pour soutenir les actions proposées.  
 
Notre partenaire adresse un avenant à la convention qui modifie respectivement les articles 5 et 10 : 
- le quotient familial mensuel de prise en compte de l’aide, il est fixé à 800€ alors que son montant était fixé à 775 €. 
- la durée de la convention est prorogée du 8/01/2018 au 6/01/2019. 
 
Aussi, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à signer le présent avenant. 

≤ 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



 
 
 



25 VACANCES MUSICALES 2018 - PARTICIPATION  
 
Madame DAF rapporte :  
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Cette année, les vacances musicales se déroulent sur le site Japy en juillet. Ce stage accueille des enfants de l’aire 
urbaine et rencontre un vif succès auprès des familles. 
 
L’intérêt de cette activité incite à soutenir la participation des enfants audincourtois et je vous propose de bien vouloir 
accorder une aide par enfant audincourtois ayant participé à ce stage de trois semaines comme suit : 
 
 

Coefficient CAF Montant de l’aide 
Ville d’Audincourt 

Inférieur à 800 150 € 
Entre 800 et 1200 100 € 
Supérieur à 1200 50 € 

 
 
Le montant de la participation sera versé sur facture à l’organisme gestionnaire de la manifestation, les Francas du 
Doubs. 
 
Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à verser la somme correspondante. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
26 RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES - CONVENTION AVEC LE CCAS DE VALENTIGNEY ET LA MAIRIE DE 

MANDEURE  
 
Madame DAF rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis 1997, une convention permet le développement d’un relais assistantes maternelles intercommunal. Le dispositif 
est porté par la Ville de Valentigney et se déploie sur trois territoires :  Valentigney, Audincourt et Mandeure. 
 
Jusqu‘en décembre 2017, la Ville d’Arbouans bénéficiait de ce service. Pour des raisons budgétaires, cette collectivité a 
fait le choix de ne pas renouveler son adhésion à la convention. 
 
La contribution de la Ville d’Audincourt, pour bénéficier de ce service, se traduit en temps d’accueil en crèche familiale 
pour des enfants de Valentigney à hauteur de 9000 heures. 
 
Le Relais Assistantes Maternelles favorise les échanges entre assistantes maternelles, enfants et parents. L'animatrice 
organise sur Audincourt : 
 

� des temps d'animation, 
� des permanences d'accueil destinées aux parents employeurs ou futurs employeurs et aux assistantes 

maternelles,  
� des formations destinées visant à la professionnalisation des assistantes maternelles. 

 
Il est proposé de reconduire ce dispositif pour une durée d'un an. 
 
Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à signer la convention 
intercommunale Petite Enfance avec le CCAS de Valentigney et la mairie de Mandeure. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 



 

 



 



 
 



 



27 CONTRAT DE VILLE UNIQUE - SUBVENTION 2018  
 
Monsieur REBAÏ rapporte :  
 
Mesdames, Messieurs, 

 
Le programme des actions et le versement des subventions dans le cadre du Contrat de Ville Unique (CVU) du Pays de 
Montbéliard ont été adoptés par délibérations n° 66 et 67 du 26 mars 2018. Il convient de modifier la délibération 
n° 67 en changeant le bénéficiaire de l’action intitulée «Permanences prévention violences conjugales» qui est 
l’association Solidarité Femmes et non pas la Maison pour Tous Saint Exupéry. 

 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à � 

� verser la subvention au maître d’ouvrage, 
� signer la convention à intervenir en rappelant à l’association que la prudence s’impose dans l’engagement des 

dépenses relatives à cette action dans l’attente de la notification de l’État. 

 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
28 INITIATION JUDO - QUARTIERS FORGES ET MONTANOT - SUBVENTION AU JUDO CLUB  
 
Monsieur REBAÏ rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis septembre 2016, le Judo Club propose une initiation judo le mercredi après midi dans le dojo de l'école du 
Montanot.  
 
Cet apprentissage s'adresse aux enfants de 4 à 9 ans des quartiers Forges et Montanot, en partenariat avec le Centre 
social Escapade pour le lien avec les familles. Le but étant de créer une passerelle pour amener ce public à pratiquer 
une activité physique à proximité de leur domicile pour ensuite fréquenter les clubs sportifs. 
 
En 2016, ce projet a été financé par la CAF à hauteur de 800 €. En 2017, il n’y a eu aucun financement. 
 
Depuis, le Club de judo et le Centre social Escapade ont ouvert un deuxième créneau permettant l’accueil de plus 
d’enfants en groupe de deux tranches d’âge (4/6 ans et 7/11 ans) ; ce qui est pertinent d’un point de vue pédagogique. 
 
Le budget se monte à 3 690 € avec une participation de 2 000 € des familles, 180 € du Centre social Escapade reste 
1 510 € qui seront versés sous forme de subvention au club de judo. L’action sera inscrite pour 2019 au Contrat de Ville 
Unique pour le quartier des Forges Montanot. 
 
Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser la subvention d’un 
montant de 1 510 € au Judo Club. 
 
Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer. 
 
La Commission n° 2 (Finances) a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité. 
 
 
29 MOTION EN FAVEUR DE LA PAIX EN PALESTINE 
 
Monsieur REBAÏ rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 



«Israël fête ses 70 ans d’existence. L’Etat d’Israël est une réalité, comme est une réalité le fait que des millions de 
Palestiniens vivent dans une situation insupportable d’occupation, d’enfermement à Gaza, de discriminations en Israël 
ou d’exil. 
 
Les 14 et 15 mai, la répression sanglante des Palestiniens de Gaza par l'armée israélienne a provoqué plus de 50 morts 
et 2 000 blessés. 
 
Au même moment, le Président des Etats-Unis, Donald TRUMP, saluait le transfert à Jérusalem de l’Ambassade des 
États-Unis comme «un grand jour pour Israël» au mépris du droit international. 
 
Depuis 1948, le conflit israélo-palestinien a fait couler sang et larmes. Il entrave l’avenir des peuples de la région et 
produit des effets jusqu’en Europe et dans le reste du monde, notamment des manifestations et violences antisémites 
que nous condamnons fermement. L’occupation et la colonisation poursuivies par Israël depuis 1967 de territoires ne 
faisant pas partie de ses frontières reconnues sont intolérables. 
 
Les frontières de 1967, garantissant une solution aux réfugiés et établissant Jérusalem comme capitale des deux pays, 
restent, au moins à court et moyen terme, la seule solution viable. 
 
L'Union Européenne se doit d’agir : dénoncer les exactions commises et la politique menée à l’égard des Palestiniens, 
ramener le gouvernement israélien au respect du droit et à la raison. 
 
C’est pourquoi les élus du Conseil Municipal d’Audincourt condamnent l’utilisation par l’armée israélienne de la force 
militaire contre des manifestants et demandent au Président de la République Française, ainsi qu’à l’Union Européenne, 
de condamner fermement ces actes de violence, de promouvoir l’idée d’une conférence internationale en charge du 
règlement du conflit sur la base des résolutions des Nations Unies, et de peser par tous les moyens, y compris par des 
sanctions, sur les politiques menées par les autorités israéliennes.  
 
Nous demandons la reconnaissance effective de l’Etat de la Palestine et l’arrêt de la répression sanglante qui se 
déroule à Gaza en violation du droit international». 
 
Le Conseil Municipal adopte cette motion par 26 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION (S). 
 
 
30 MOTION POUR UNE INFORMATION CITOYENNE DES ENJEUX DE L'EAU COMME ELEMENT VITAL POUR 

NOTRE VIE ET NOTRE ENVIRONNEMENT 
 
Monsieur CHARLET rapporte :  
Mesdames, Messieurs, 
 
Le 22 mars 2018 dernier vient de se tenir la Journée Internationale de l'EAU. Cet événement témoigne de l'importance 
que revêt la question de l'eau comme un bien essentiel pour toute l'humanité. 
 
Le Conseil Communautaire de PMA, réuni le jeudi 29 mars 2018, a décidé solennellement de s'inscrire dans la prise en 
compte de cette importante question de la protection et de l'avenir de notre ressource en eau indispensable à la vie. 
 
Toutes les populations des 72 communes de notre agglomération seront collectivement concernées par cette question 
de l'eau, de sa gestion, de son prix, de sa qualité, des conditions de sa desserte et de son assainissement, de 
l'environnement dans lequel cette eau est prélevée. 
 
C'est la raison pour laquelle le Conseil Municipal d’Audincourt, outre les actions spécifiques que notre Agglomération 
pourra engager auprès de notre population, propose une action collective de sensibilisation et de réflexion à l'échelle 
de toute l'agglomération par la tenue : 
 

D’ETATS GENERAUX SUR LES ENJEUX DE L’EAU. 
 
Nous proposons que Pays de Montbéliard Agglomération soit le maître d'œuvre de ces Etats Généraux de l'EAU qui 
concerne une population de 142000 habitants et 72 communes. 
Cette rencontre pourrait avoir lieu en automne 2018 en préparation des décisions qui seront prises conformément à la 
loi au plus tard pour le début de l'année 2020. 
 
Nous proposons : 
 



- La mise en place d'une commission en vue de préparer la tenue de ces Etats Généraux. 
Cette commission pourrait être composée d'élus, d'acteurs de la société civile, de l'entreprise fermière, des 
associations d'usagers, de représentants du monde agricole et des techniciens de PMA. 
 

- L'organisation d'une campagne de sensibilisation par la presse et par publications afin de mieux informer nos 
concitoyens sur cette question de nos ressources en eau et de l'absolue nécessité de la préservation de notre 
environnement. 

 
Cette démarche démocratique de sensibilisation citoyenne serait ainsi un élément essentiel de nature à accompagner 
et participer à la décision importante que nous, les élus de notre agglomération, auront à prendre et qui concerne la 
qualité de la vie de toute la population. 
 
Le Conseil Municipal adopte cette motion à l'unanimité. 

 
 
VI. POUR INFORMATION 

 
� Décision n° 08 du 21 mars 2018 : LOCATION ET MAINTENANCE D'UNE MACHINE DE MISE SOUS PLI – 

PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE 
 
� Décision n° 09 du 23 mars 2018 : MARCHE N° 2017/039.1 – FOURNITURE DE FRUITS ET LEGUMES FRAIS 

– PASSATION D'UN AVENANT N° 1 
 
� Décision n° 10 du 26 mars 2018 : MARCHE DE TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE RENOVATION DE VOIRIES 

2018 – PASSATION D'UN ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE 
 
� Décision n° 11 du 29 mars 2018 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX – VILLE 

D'AUDINCOURT/AAPPMA.AAES 
 
� Décision n° 12 du 10 avril 2018 : FOURNITURE ET LIVRAISON DE MATERIEL SCOLAIRE EDUCATIF ET 

PEDAGOGIQUE – PASSATION D'UN ACCORD-CADRE 
 
� Décision n° 13 du 16 avril 2018 : FOURNITURE ET POSE D'UN SANITAIRE PUBLIC PLACE DU TEMPLE – 

PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE 
 
� Décision n° 14 du 23 avril 2018 : SERVICE DE GARDIENNAGE ET DE SECURITE POUR RENCONTRES ET 

RACINES ET AUTRES MANIFESTATIONS DE LA VILLE – PASSATION D'UN ACCORD-CADRE A PROCEDURE 

ADAPTEE 
 
� Décision n° 15 du 24 avril 2018 : FOURNITURE DE VIANDE, VOLAILLES ET CHARCUTERIES POUR LA 

QUALI'FOURCHETTE – PASSATION D'UN ACCORD-CADRE A PROCEDURE ADAPTEE 
 
� Décision n° 16 du 24 avril 2018 : FOURNITURES D'EPICERIES DIVERSES POUR LA QUALI'FOURCHETTE ET 

EPICERIE DE GROS POUR LES AUTRES SERVICES DE LA VILLE LOTS N° 2 ET 3 – PASSATION D'UN AVENANT N° 1 
 
� Décision n° 17 du 04 mai 2018 : ETUDE-DIAGNOSTIC POUR LA REVITALISATION DU CENTRE VILLE 

D'AUDINCOURT – PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE 
 
� Décision n° 18 du 04 mai 2018 : TRAVAUX DE CHANGEMENT DE MENUISERIES EXTERIEURES – ECOLE 

ELEMENTAIRE DES AUTOS – PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE 
 
� Décision n° 19 du 04 mai 2018 : SPECTACLE PYROTECHNIQUE / FEUX D'ARTIFICE DU 13 JUILLET 2018 – 

PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE 
 



� Décision n° 20 du 17 mai 2018 : MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE ET COORDINATION SECURITE POUR LE 

REAMENAGEMENT DES RUES GIRARDOT ET DES CANTONS – PASSATION D'UN MARCHE A PROCEDURE 

ADAPTEE 
 
� Décision n° 21 du 30 mai 2018 : TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE DE VALENTIGNEY – PASSATION 

D'UN AVENANT N° 1 
 
 

VII. QUESTIONS DIVERSES 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire clôt la séance. 
 
 

Vu pour être affiché le    conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

 
      Marie-Claude GALLARD, 
      Maire.
 


